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LE DÉVELOPPEMENT BLOQUÉ 
Le modele  agro-exportateur  s’est  developp6 a la fin 

du d sikle avec  le cd6 et, apres la deuxieme  guerre 
mondiale,  avec  le  coton  et  l’elevage  extensif. Il a 
surtout  profite A la bourgeoisie  latifundiaire,  la  paysan- 
nerie apparaissant  comme  r6servoir de main-d’œuvre 
saisonni2re et garante  de  l’independance  alimentaire. 
Jusqu’en  1979,  le  modele  agro-exportateur  a  profite  de 
prix  internationaux  favorables,  des  bas salaires et de 
l’aide de 1’Etat  (c&dit,  infrastructures). 

Les cultures  de  la  plaine  occidentale,  coton,  canne B 
sucre  et riz (marche intkieur) intensives  en  travail 
(reColte  manuelle  du  coton et  de  la canne1)  et  en  moyens 
de production importb (motorisation  partielle). 
La caf6iculture,  intensive  en  travail au  moment de la 
rkolte. 
L’elevage A viande,  extensif  en  travail et en  moyens 
de production  qui,  compte  tenu  des  surfaces  conside- 
rables,  exige  une  quantite  de  main-d‘œuvre  abon- 
dante  (fauche  annuelle  des  refus). 
Le modele  est  entre en  crise  au  cours  des annks 70. 

Du fait de  la  deterioration  des  cours  mondiaux,  le  surplus 
degage  est  devenu  insuffisant.  Depuis,  la  situation  n’a 
fait qu’empirer : le PIB par  habitant  passe  de 
1 265 dollars  en  1977 B 536 en  1988 ; la  valeur  des  expor- 
tations  chute B 273 millions  de  dollars  alors  qu’elle  avait 
atteint Pr& de 640 dans les ann&s 702. L’autosuffisance 
en  grains a  et6 en  moyenne de 67 % entre  1986  et  1988, 
et 80 % dix  ans  plus  tôt3.  Certes,  la  politique  d‘ajuste- 
ment  structurel du  gouvernement sandiniste  a permis un 
certain  “assainissement” de la  situation.  Cependant,  loin 
de poser  les  premisses d‘un nouveau  developpement  elle 
a  plutôt  affaibli la base  productive  du  pays  (petite  indus- 
trie,  artisanat  et  paysannerie). 

A l’exception  du riz dont la culture est integralement 
motoride. 

Encuentro, decembre 1989, et annuaires  du 
commerce  exterieur  du  Nicaragua. 
Donnks du minisere du Developpement  agricole et 
du minisere du  Commerce  exterieur. 

LA VOIE PAYSANNE, BASE D’UN 
DÉVELOPPEMENT ALTERNATIF 

Dans  un  contexte  marque  par  l’importation des 
intrants les plus  coûteux et par la baisse des cours 
mondiaux  des  produits  export&, le d6veloppement 
agricole  pose un defi. La &partition  du  surplus  entre les 
differentes  couches  sociales  et  son  utilisation  finale 
(production ou importation ; investissement ou 
consommation) se posent  avec  davantage  d’acuid. 

L‘evaluation des differents  modes de conduite des 
cultures4  tient  compte des depenses &lles en devises 
et  des  prix  mondiaux  (prix  d‘exportation  pour les 
produits  export&,  prix  d’importation pour les biens 
destines  au  marche  inttkieur) : 

pour  les  cultures  annuelles : culture  au  bâton  fouis- 
seur,  avec  traction  animale  (bœufs)  “int6gaIe”.  avec 
traction  animale  “partielle” (travaux de pdparation 
du sol motorids), culture  motorisee ; 
pour le cafe : culture  “extensive”, a la fois  en  travail 
et en  intrants,  intensive  en  travail (densid des  plants 
plus 61evCe, travail  d‘entretien  des  arbres),  intensive 
en  intrants et A forte  densitk de plants ; 
pour  l’elevage : divers  niveaux  depuis  l’elevage  “exten- 
sif“ (alimentation  bas&  exclusivement sur le p3turage 
de prairies tres peu entretenues)  jusqu’a  1’6levage 
intensif  en  travail et en intrants (pâturage rotatif avec 
entretien des prairies,  aliments  concentre%). 
Les  criteres  d’evaluation se fondent  essentiellement 

sur le rapport tem-homme, la depense en devises  par 
travailleur  et  diff6rents  indicateurs  d‘efficacig : 
productivite  nette  du  travail  (valeur  ajout&  annuelle 
par  travailleur),  rendement  net B l’hectare  (valeur 
ajoutk annuellehectare),  generation  nette de devises 
(dollar de valeur  ajouteddollar d6pensC  en moyens de 
production). 

Les technologies  socialement  ~caccep&blesy7 
Nous  avons  determine les niveaux  techniques 

“acceptables”  du  point de vue de la SociCte : ceux dont 
la mise  en  place  permettrait de maximiser la valeur 
ajout&  nationale  et  d‘obtenir un surplus  6leve. 

Notre  premiere hypothhe est que la maximisation de 
la valeur  ajoutee  nationale  implique le plein  emploi  des 
ressources  disponibles  (force de travail,  superficie agri- 
cole et devises) et une  distribution  relativement  egali- 
taire de la terre et des  devises.  Une  distribution  inkgali- 
taire se traduirait  par la motorisation des systhes de 

Maïs, sorgho,  haricot, riz,, sCsame, coton, caf6 et 
l’elevage  bovin  ainsi  que  les  principaux systhes 
techniques  qui  leur  sont  associ6s. 



l’impofition de biens de conso&on, & cles activit& 
datives ou & des placements  hors  du  pays. Une fois 

assur& la reproduction de sa force  de  travail,  la gaysmne- 
rie consme une part bmucoup plus impomte de ses 
revenus B I’investissement  (achat de mae$riel, deMtA). 321 
composante  nationale de ses d@enses en biens de consom- 
mation ou ckpxluction estb.aucoupplus &eV&. Cett3ar- 
gissement de la d e m d e  int&ieure est une condition  indis- 
pcnsabla du d6veloppement dam la m c s w  oh le pays ne 
disposeni des ressources, ni des apacitks etda savoir-faire 
indispensables pour orienter l’ensemble de son &onomie 
en fonction de l’&volution  du mach6 mondial. 

Notre analyse suppose aussi : 
O g4n6rdisation  des sgrstihnes de culture pratiqu6s 

actuellement par k petite  et  moyenne  paysannerie 
(utilisation en particulier, de la traction animale “ht6- 
grale”) ; 
allocation en devises  au secteur agricole sup&ieure B 
ce qu’elle est actuellement (250 millions de dollars au 
lieu de 156, les importations  totales  du  pays  s’6levant 
a l’heure actuelle B 708 millions de dollars) ; 
augmentation de la populatioa  agricole de 20 %* avec 
retour B la terre d‘une partie de h population 
d‘origine agricole au chamage ou sousemploy6e ; 
Teinvestissement dans l’agriculture,  dbs la deuxibme 
m e e ,  de 30 96 du surplus agricole supplCmentaire, Pe 
reste $tant disponible pur les autres secteurs ; 
croissance  progressive  des  rendements agricoles par 
la reconstitution des rbewes de rnatittibre organique 

Oaqpentation progressive des labours, d6veIoppement 
de la cafeiculture et intensification  progressive de 
l’klevage pardlklement il l’accds il de nouvdlles 
ressources en travail  et en devises. 
La valeur actuelle  des exportations agricoles  du  pays 

est de l’ordre de 366 millions de dollars. Selon nos esti- 
mations,  19agriculture purraie g m t i p  un niveau 
d‘exportations  de 455 millions  d‘ici  deux ans et 
824 millions  d‘ici  dix ans. Cette  croissance  s’accompa- 
gnerait  d‘une melioration sensible  des  niveaux de 
consommation EnergCtique et progique de la popula- 
tion et de la mise B disposition d‘un surplus agricole 
croissant  pour  le reste de l’economie. 

Cette  strategie de dCveloppement  suppose  l’adoption 
de mesures  d‘accompagnement  tendant il ameliorer 
I’efficacitC des systemes  de  production  paysans et B faci- 
liter  l’indgration pouss&e  des  cultures et des  elevages. 
En  depit  du  soutien  exprime  dans  les campagnes, la  voie 
de dkveloppement  choisie  par le F S N ,  au pouvoir de 
1979 3 1990,  a  cependant  et6  tout autre. 

Cians le sol (+ 1,5 8 par m) ; 
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L ~ C H E C  DE LA POLITIQUE 
AGRAIRE SANDINISTE 

En  1979,  une  reforme  agraire  partielle  visait B 
repondre  aux  exigences  de la paysannerie  sans  terre. 
Les  sandinistes  visaient  egalement B garantir  l’indepen- 
dance  alimentaire du pays et B assurer son industriali- 
sation.  Le  modele  mis  en  place  reposait sur l’utilisation 
intensive  de  machines et d‘intrants, sur l’irrigation  des 
meilleures  terres  et la transformation  industrielle  d’une 
part  de la production  (coton,  lait,  sorgho,  fruits et 
legumes).  Ce  modele  supposait  de  lourds  investis- 
sements  qui  furent  assures  grâce B l’aide  exerieure. 
Bien  souvent,  l’Etat  les  prit  en  charge  directement  au 
sein des fermes  d‘Etat,  dans  le  cadre  notamment  des 
fameux “grands projets”. Le modele  s’est  appuye 
egalement  sur  les latifindia de la bourgeoisie  agraire 
(environ  25 % des  terres  agricoles’) et sur la production 
paysanne organisk en  cooperatives  de  production 
(13 % des  terres  agricoles2),  les  fermes  d‘Etat qui ne 
representaient  que 12 % des  terres  agricoles3  ne 
pouvant suffre B la tâche.  Ces  deux  secteurs  furent 
largement  subventionn&  (dotation  de  machines  et 
d‘intrants B des  prix  symboliques4). Les coo~mtives 
de  production  furent  bien  souvent  soumises  aux  “lignes 
directrices” du ministere du  Developpement  agricole. 
En  matii‘xe de  choix  techniques,  le  modele  renforçait 
donc la tendance amorde dans les annks 70,  au  detail 
pres  que la democratisation instaurk par  les  sandinistes 
(am& au CrMt) a permis une  large  diffusion  des 
intrants import6s dans la paysannerie. 

Estimation  d‘apres “La reforma  agraria ...”, op. ci#. 

La reforma  agraria en Nicaragua, 1979-1989, 
CIERA,  1989. 
Les deux  principaux  instruments  de la politique 

konomique agricole  sandiniste  entre  1980 et 1987 
furent : 1) l’etablissement  d‘un  systeme  de  taux  de 
change  multiple  favorisant  les  importations  de 
machines  et  d‘intrants, 2) la generalisation  du Credit B 
taux  d‘int6r8t dels negatifs. 

2La reforma  agraria.., op. cil. 

Les causes de l’échec 
Dans  les annks 80, le Nicaragua  a  MnCficie  d‘une 

aide  internationale  considerable5. Le niveau  des  inves- 
tissements  etait le plus eleve $Amenque  centrale6 et 
l’utilisation d‘intrants dans l’agriculture  etait  bien 
superieure B ce qu’elle  Ctait dans les annQs  707. La 
production  agricole  a  pourtant  sensiblement  diminue 
(30 % entre  1974-1978 et 1984-19898). 

Elle  peut  Qtre  due B une  baisse de l’efficience  tech- 
nique : les  coûts se sont  accrus  alors  que,  globalement, 
les  rendements  physiques  n’ont  pas  connu  d‘ameliora- 
tion  sensible et que la surface cultivk a diminub. 

L‘augmentation des coûts est  due  l’utilisation 
massive d‘intrants et  de  machines  (tracteurs,  moisson- 
neuses)  subventionnes B l’extrgme : les  agriculteurs  ont 
eu  tendance B les  utiliser B la  limite  du  gaspillage.  La 
motorisation  a  conduit B remplacer  du  travail  par  du 
capital  importe,  alors  que  le  Nicaragua  souffre  d’un 
sous-emploi  structurel.  Elle  a  maintenu  les saiaires 
ruraux B un niveau  bas et encourage la migration  vers  les 
villes  et  l’essor d’activies non  productives. La stagna- 
tion  des  rendements  renvoie  aux  facteurs  suivants9 : 
le centralisme  n’a  pas  permis  une  adaptation  rapide  de 
la production  et  des  techniques  aux aleas (climat, 
attaques  parasitaires).  Les  coop6rateurs ne se sont 
souvent  pas sentis maîtres  de  leurs terres et se sont 
cornport&  comme  de  simples  ouvriers  agricoles ; 

Selon la Banque  centrale du  Nicaragua, le  transfert 
net  de  ressources  a et6 de 368 millions de dollars par 
an en  moyenne  entre  1980 et 1987. 

ci 21 % du  PIB  en  moyenne entre  1980 et 1987.  Richard 
Stahler-Sholk et Max Spoor,  rapport  final de mission, 
projet  PAN/CADESCA/cEE. 

7  es importations  annueues  d‘engrais  atteignaient 
114 O00 tonnes en moyenne  lors des annees 1984 
1986,  alors  qu’elles  avaient  et6  de 68 O00 tonnes  lors 
des annees 1970 B 1978. Dans un même  temps, la 
superficie cultivk a  baisse de 15 % environ  (d‘aprks 
les Annuaires ..., op. cit.). 
Cette  baisse  ne  traduit  d‘ailleurs  que  partiellement la 
crise : si l’on y ajoute  l’accroissement  de la popula- 
tion,  l’effet  est  encore  plus  net (baisse de 54 % de la 
moyenne  annuelle  du  produit  brut  agricole par habi- 
tant  entre  les  deux  p6riodes). 
Notons  que,  dans  le cas du cafe, la diminution des 
rendements  s’explique  avant  tout  par la guerre @ES- 
Sion militaire  accrue  au  moment  de la rkolte  et 
problemes  de  main-d’œuvre). 



O ~ ~ ~ ~ p ~ t i o ~  da techniqua (vaches laiid&m de 
g m d  potentiel inadqt&s au d i t )  et lem 
dans un contexte ob les intrants et la pi2ces de 
rechange n'&aient p toujours  disponibles B temps ; 
k d&mpitallhation effectutk par la grande production 
priv&, qui pr6fem souvent pkcer ses revenus & 
W i  ou au Costa Rim. Cas notamment de l'&levage 
extensif (diminution de 40 95 du cheptel  bovin mtio- 
nd entre 1978 et 1984) ; 

des Cmsyst~mes cuultivCs, illustrke par 
dements de coton dans la phine occi- 

E'aupentation 6ventuelle  des  rendements (maïs et 
sorgho) s'est a"ompagn& d'une forte augmentation des 
coûts de production,  du fait de I'utilisdon de  doses crois- 
santes de pesticides, e i g k  par la degradation des 
kosyst&mes et les  monocultures  syst6matiquues.  Plus 
g6n&dement, en  excluant  la  polyculture4levage, le 
modble  sandiniste Ctait incapable  d'augmenter  les  rende- 
ments de mmihre  durable  et ZI un faible coût. Il a mal  pris 
en compte le potentiel  productif de la paysannerie  non 

dende. 

sommise & la  plmification  c les subventions 
qu'elle a rques visaient il u m d & k  "offi- 
cier de d6veloppment. Dans le Centre du  pays,  paysan 
et peu  fertile, la d6pnses d'engrais ont  tout juste permis 
de maintenir les nivaux de rendements. 

La iminution de la su e cultiv& a et6 tr&s 
entale (-98 8 entre 

. L'essor de l'6levag.e extensif 
le fait de  grandes  exploitations (fermes 
ves, ~~~~~~~~~ : l'effort  d'intensifica- 

ultupe a eu peu  d'effets 
t sur les autres secteurs. La reforme 

t cherche il metue en phce 
des sys&mes de produetion plus  efficients ni B renfor- 
cer l'articulation des dif&ents secteurs  productifs. Elle 
a 6t.6 avant tout conçue c o r n e  une mesure  politique 
visant il rependre ii une  exigence de la base sodale du 
mdhisme et c o r n e  6mpe vers la collectivisation : 
28 96 des terres du pays  ont kt& expropriees et ont 
presque  toutes et6 converties  en  fermes d'Etat ou en 
cmp6mtives de production (12 40 et 13 % des terres). 

tr6 sur les meilleures  terres. 

pQurqusi a$ kh .p 
Le gouvernement sandiniste s'est trouve dans la 

necessite  d'attenuer les effets de h crise sur la popula- 
tion. Les mesures prises reEvent ainsi  souvent  d'objec- 

Exploitations de moins d'un hectare il quelques 
dizaines  d'hectares, sur environ la moitic5 des terres 
cultiv&s, d'apres La reforma  agraria ..., 

tifs d'ordre social, palitique et. militaire plat& qu'6cs- 
nomique. La coap6rativisation d'une partie de la pay- 
sannerie a suscig d'impmts gaspillages, mis a 
aussi permis h cr&tion d'une m& de rkservistes. D%s 
1984,  l'objectif n'&.ait plus de ~ c o n s m i ~ e  le pays, 
mais d'assurer la survie de la r6vdution. 

Les cadres du sandinisme sont surtout d'origine 
urbaine, issus des classes moyennes et 6 s k . s  et des 
secbeurs dotes d'une  culture et d'une formation leur 
permettant de prendre en charge le mouvement revalu- 
tiom&e et la direction du nouvel Ebt. Or,  l'id6ologie 
dominante au sein & ces couches socides voit  volon- 
tiers dans la paysannerie un monde  retard&,  incapable 
d'effectuer par luui-m6me les msformations tech- 
niques  qu'exige le pays.  Cette id6obgie est d'autant 
plus forte  que  les  couches  privil6gi 
agraires.  Aujourd'hui, la plupart de leurs membres  ont 
encore  au  moins un parent proprietaire d'unefinca. La 
formation et le statut social  des  cadres et des techni- 
dens les meni?rent  donc davantage 8 diriger la paysan- 
nerie de fqon autoritaire qu'il se mettre il son service. 

L'alliance du Front  sandiniste et d'une partie de k 
bourgeoisie latifundiaire a kt& une constante de la rCvo- 
lution. Qr, h survie Cconomique de la bourgeoisie 
@pendait du maintien de daires ruraux bass2 et des 
subventions. Le patronat latifundiaire a donc  cherche 
une entente  avec le pouvoir r6volutionnaire : il a C d  
assci6 depuis  1989 ;;1 des organismes de cogestion 
(commissions chargees de gkrer kt production et le 
m c h %  par branche  d'activite).  Cette  alliance  explique 
le caracere de la r ~ ~ o m e  agraire3. 

Les id&s dominantes  sur  la  paysannerie et sur l'essor 
des forces  productives ont et& renforcks par les concep- 
tions  vehiculdes par %es responsables, les kcoles et les 
manuels cubains et sovi6tiques de 1'6pque brejn6 
vienne. L'aide, des pays  de  l'Europe  de l'Est comme de 
la Cornmunaut6 enne, est venue  appuyer ce 
md&le de dCveloppement : il est difficile  de  refuser un 
cr6dit pzrmetmt d'acquerir B bon  compte du mt&id 
agricole. O r ,  ces credits  sont  plus  frequents que ceux 
destines h l'entretien du matMe1  existant ... 

La realisation de ses produits  dbpendait  peu de la 
demande  int6rieure et donc du pouvoir  d'achat de la 
population. 
Elle n'a  touche  qu'environ  28 9% des terres : 20 %J 
correspondent aux latifindia contrôles par le clan 
Somoza et 8 8 A des latifundia de la bourgeoisie 
agraire non somoziste  (indemnises).  Cette  demiere 
possbde encore il l'heure  actuelle 25 % des terres  agri- 
coles du  pays. 
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DES RAPPORTS SOCIAUX FIGÉS, 

EN CRISE DXÉGÉMONIE 
UNE  BOURGEOISIE 

Si certains  secteurs  du  gouvernement, du FSLN et  de 
l’union des  agriculteurs et eleveurs (UNAG) defen- 
daient  clairement  les  int6rêts  d‘une  cat6gorie  sociale B 
court  d‘alternative, la plupart  des  autres  secteurs  ont 
etes directement  influences  par  l’ideologie et la concep- 
tion  du  developpement  dominantes. 

L’objectif  d‘union  des  diffkrentes  composantes de la 
societe  contre  Somoza  puis  face B l’ennemi  commun 
nord-mexicain  et,  enfin,  l’effort  engage  pour  prouver 
au  monde  occidental le caracti3-e  democratique et tol6- 
rant du regime,  ont  contribue B figer les rapports  econo- 
miques  et sociaux et B bloquer les transformations 

nCcessaires B l’amorce  d’un  processus de developpe- 
ment. Ce  choix est allC de pair  avec le discours sandi- 
niste  qui  attribuait B la guerre et B l’ennemi nord-meri- 
cain l’ensemble des maux  dont souffrait  le  pays. 

La politique du nouveau  gouvernement  consiste  avant 
tout B accentuer  le rhjustement monetaire, B privatiser 
les  entreprises  d’Etat  (dont  les  fermes  d‘Etat),  souvent 
au profit de leurs  anciens  propriktaires, et B crkr les 
conditions  favorables B l’investissement  Btranger. Il est 
ainsi  question, B quelques  variantes  pr&s  (developpe- 
ment des “cultures  non  traditionnelles”,  etc.) de rel a n c e r  
le  modele  agro-exportateur.  Aucune  v6ritable  altema- 
tive de developpement  n’est  donc propage. La crise du 
modkle  agro-exportateur occultk un moment par I’in- 
termMe  sandiniste est plus  pr6sente  que jamais. 


